
 

PROCES VERBAL DE SEANCE 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 28 octobre  2015 
 

**************** 
 
 
 
Le Conseil Municipal dûment convoqué le 22 octobre 2015, sôest r®uni ¨ la Mairie de 
ROSTRENEN en séance publique sous la Présidence de Monsieur Jean-Paul LE BOËDEC, 
Maire de ROSTRENEN à 20h00. 
 
 
 
ETAIENT PRESENTS : 
Jean-Paul LE BOËDEC - Réjane BOSCHER - Alain ROLLAND ï Nolwenn BURLOT ï Daniel 
CORNEE - Albert REGAN - Brigitte LE GALL ï Christian CORVELLER - Annick TURMEL  - 
Hervé GUILLOUX ï Michèle FRANCOIS (a quitté la séance à 21h50) - Gérard LE GOÏC ï 
Kathleen ELLIS - Patrick NINAT ï Serge MICHEL ï Myriam DAVID - Raymond GELEOC ï 
Noël LUDE 
 
PROCURATIONS : 
Annick LE MEHAUTE à Brigitte LE GALL 
Marie-Christine LE FUR à Alain ROLLAND 
Tomaszh TROCHOWSKI à Daniel CORNEE 
Rachel OGIER à Jean-Paul LE BOËDEC 
Cécile LEFRESNE à Raymond GELEOC 
Myriam DAVID à Réjane BOSCHER (à partir de 21h30) 
 
 
Secrétaire de séance : Annick TURMEL 



 

CONSEIL MUNICIPAL 
- Séance du 28 octobre 2015  - 

ORDRE DU JOUR 

 
 

Affaires générales 
 
I - Communauté de Communes du Kreiz-Breizh : rapport annuel 2014 sur le prix et la qualité 
du service public dô®limination des d®chets ï Information 
 
II - Rapport dôactivit®s de lôann®e 2014 ï Communauté de Communes du Kreiz-Breizh: rapport 
dôactivit®s sur le prix et la qualit® du service public dôassainissement non collectif (SPANC) - 
Information 
 
III - Intercommunalité - Schéma Départemental de Coopération Intercommunale des Côtes 
dôArmor - Avis du Conseil Municipal sur la proposition de l'Etat 
 
IV - Avis sur  le rapport du schéma de mutualisation de la Communauté de Communes du 
Kreiz-Breizh 
 
V - Signature dôune convention entre la CCKB et la Commune de ROSTRENEN pour la vente 
de tickets pour le Transport Rural à la Demande (TRAD) 
 
VI - Contrat dôassurance des risques statutaires - Approbation et autorisation donnée au Maire 
de signer les conventions ainsi que tous les actes en résultant 
 

Finances 
 

VII - D®l®gation donn®e au Maire pour finaliser une  proposition de sortie de lôemprunt 
structuré à risque dit « emprunt toxique » avec la Société de Financement Local (SFIL) - 
Approbation 

 
VIII - Tarifs de lôassainissement et de lôeau ï Année 2016 ï Approbation 
 
IX - Destruction de carnets de cantine ï Approbation 
 

Animations 
 
X - Festival de lô®pouvantail - Approbation du règlement intérieur du concours 
 
 

Travaux - Financement des opérations 
 

XI - Am®nagement halieutique de lô®tang de Rostrenen et demande de labellisation au titre 
de parcours d®couverte et signature dôune convention r®glant les conditions de mise ¨ 
disposition de lô®tang par la Commune de Rostrenen ¨ la F®d®ration de P°che et la 
Protection des Milieux Aquatiques et lôAAPPMA de Rostrenen - Approbation du projet, 
demandes de financements, et autorisation donnée au Maire de signer tous les devis et la 
convention se rapportant à cette opération 
 
XII - Avenant n°1 - Modernisation de la station de production dôeau potable de Koadernod et 
sécurisation du site de surpression du Miniou - lot n°1 - Modernisation de la station de 
production dôeau potable de Koadernod ï Approbation et autorisation de donner au Maire de 
signer lôavenant, ainsi que toutes les autres pi¯ces y aff®rant 
 



 

 
Urbanisme - Environnement 

 
XIII - Rapport annuel sur le prix et la qualit® du service public de lôassainissement collectif de 
lôann®e 2014 ï Approbation 
 
XIV - Rapport annuel sur le prix et la qualit® du service public de lôeau de lôann®e 2014 ï 
Approbation 
 
XV - Comptes dôaffermage et compte-rendu dôactivit®s de la SAUR ann®e 2014 ï Services 
de lôassainissement et de lôeau potable ï Information 
 
XVI - Autorisation de travaux - Am®nagement dôun sas dôentr®e gymnase du Porzh Mo±lou - 
Autorisation donn®e au Maire pour d®poser une demande dôautorisation de travaux  
 
 
INFORMATIONS 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 

 
 
 

*************** 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

La séance a été ouverte à 20h00 par Monsieur Jean-Paul LE BOËDEC, Maire de Rostrenen. 
 
Madame Annick TURMEL a été élue secrétaire de séance. 
 
Apr¯s avoir donn® lecture de lôordre du jour, Monsieur le Maire propose une suspension de 
séance pour permettre à chacun de sôexprimer sur un sujet pr®vu ¨ lôordre du jour. Aucune 
observation nôest propos®e. 
 

 

Objet 
Communauté de Communes du Kreiz-Breizh : rapport annuel 2014 sur le prix et la 

qualit® du service public dô®limination des d®chets 
Information 

 
Rapporteur : Daniel CORNEE 
 
La Communauté de Communes du Kreiz-Breizh, conform®ment ¨ lôarticle L.5211-39 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, a transmis pour information le rapport annuel 
sur le prix et la qualit® du service public dô®limination des d®chets de lôann®e 2014. 
 
Une synthèse de ce rapport est transmise pour information aux membres du Conseil 
Municipal. 
 
Pour les Conseillers Municipaux qui le souhaitent, le rapport complet peut être consulté en 
Mairie. 
 
Conformément au Décret n° 2000-404 du 11 mai 2000, le rapport est mis à la disposition du 
public en Mairie. 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir été informé, 
DECLARE : 
 
  

- Avoir pris connaissance du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 
dô®limination des d®chets de la Communauté de Communes du 
Kreiz-Breizh pour lôann®e 2014. 

 
Daniel CORNEE pr®cise quôil existe un potentiel concernant le tri s®lectif et souligne le travail 
de qualité qui est réalisé par les ambassadeurs du tri de la CCKB. 
 
No±l LUDE pr®conise quôil serait plus économique de mettre en place un système de bac 
plutôt que des sacs jaunes pour le tri. 
 
M. le Maire : La question a ®t® pos®e ¨ la CCKB mais cela n®cessite lôachat dôun camion 
adapté à ce type de container. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Objet 
Rapport dôactivit®s de lôann®e 2014 ï Communauté de Communes du 

Kreiz-Breizh : rapport dôactivit®s sur le prix et la qualit® du service public 
dôassainissement non collectif (SPANC) 

Information 

 
Rapporteur : Daniel CORNEE 
 

Consid®rant lôarticle L. 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise 
que "lô®tablissement public de coop®ration intercommunale adresse chaque ann®e avant le 
30 septembre au maire de chaque commune membre un rapport retraant lôactivit® de 
lô®tablissement accompagn® du compte administratif arr°t® par lôorgane d®lib®rant de 
lô®tablissement". 

Le Conseil Municipal est donc inform® du rapport dôactivit®s 2014 sur le prix et la qualit® du 
service public dôassainissement non collectif (SPANC).  
 
Le rapport est consultable dans son intégralité en Mairie conformément au Décret 
n° 2000-404 du 11 mai 2000. 
 
Le Conseil Municipal, 
Après avoir été informé, 
DECLARE : 
  

- Avoir pris connaissance du rapport sur le prix et la qualité du service public 
dôassainissement non collectif (SPANC) de lôann®e 2014 de la Communauté de 
Communes du Kreiz-Breizh. 

     

 

Objet : 
Intercommunalité - Schéma Départemental de Coopération Intercommunale 
des C¹tes dôArmor - Avis du Conseil Municipal sur la proposition de l'Etat 

 

Rapporteur : Monsieur LE MAIRE 

Monsieur Le Maire rappelle que la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la R®publique (NOTRe) pr®voit la mise en îuvre de nouveaux 
schémas départementaux de coopération intercommunale (SDCI). Cette loi est la dernière 
des trois lois adoptées depuis trois ans pour permettre de redessiner la France territoriale, 
apr¯s la loi de modernisation de lôaction publique territoriale et dôaffirmation des m®tropoles 
(MAPTAM) et la loi relative à la délimitation des Régions aux élections départementales et 
régionales adoptée le 16 janvier 215. 

La Loi NOTRe, en relevant le seuil minimal de population des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre à 15 000 habitants (m°me sôil existe des 
dérogations possibles, liées à la densité de population par exemple) vise à réorganiser les 
intercommunalit®s ¨ un seuil dôhabitants correspondant aux r®els bassins de vie des 
citoyens et organiser les services publics de proximité sur un territoire plus cohérent. 

  
Au terme de lôarticle L5210-1-1 du code général des collectivités territoriales, le schéma 
départemental de coopération intercommunale (SDCI) des C¹tes dôArmor pr®voit les 
modalités de, rationalisation de la carte intercommunale et des syndicats intercommunaux et 



 

mixtes. Pour cela il est prévu de dissoudre les syndicats dont lôobjectif est atteint ou sans 
activit® depuis deux ans et ceux dont le p®rim¯tre est identique ¨ celui de lôEPCI ¨ fiscalit® 
propre. Sôagissant des syndicats en charge de lôeau et de lôassainissement, le transfert 
automatique de cette compétence aux intercommunalités au plus tard le 1er janvier 2020 
aura pour conséquence, soit leur transformation en syndicat mixte, soit leur dissolution. 

Le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) élaboré par le 
Pr®fet des C¹tes dôArmor a ®t® pr®sent® ¨ la Commission D®partementale de Coop®ration 
Intercommunale (CDCI) le 13 octobre 2015 et adressé, pour avis, aux communes et 
groupements de communes concern®s du d®partement qui disposent dôun d®lai de deux 
mois pour se prononcer par délibération sur les propositions contenues dans le projet. 

 

A défaut de délibération dans ce délai, leur avis est réputé favorable. 
 
Par courrier en date du 13 octobre avril 2015, le Pr®fet des C¹tes dôArmor a adress® ¨ la 
commune, pour avis, le projet de SDCI élaboré par les services de la Préfecture. 
 
A lôissue de cette consultation, le projet et lôensemble des avis exprim®s seront transmis pour 
avis ¨ la CDCI, qui disposera dôun d®lai de trois mois pour se prononcer. 
Le schéma définitif sera arrêté par arrêté préfectoral au plus tard en principe avant le  31 
mars 2016. 



 

 

Concernant notre territoire, et plus particulièrement la Communauté de 
Communes du Kreiz Breizh, voici les propositions du Préfet  : 

 
 



 
 



 

 
La fusion des Communautés de Communes de Callac-Argoat et de la Communauté de 
Communes du Kreiz-Breizh telle que proposée par le SDCI ne correspond pas au souhait de 
voir se constituer un pôle beaucoup plus important qui se rapprocherait des limites du Pays 
Centre Ouest Bretagne.  
 
Mais pour se faire, il faut franchir les limites administratives des départements. Notre 
territoire, Centre Ouest Bretagne tire justement son originalit® de lôinterd®partementalit® qui 
est une réalité pour les citoyens de notre bassin de vie. 
 
La réunion du 20 octobre 2015 qui a rassemblé un peu moins de 200 élus à Carhaix a fait 
émerger la possibilité de travailler sur un territoire qui pourrait se composer des EPCI 
suivants : 
 

- Callac Argoat, 
- Communauté de Communes du Kreiz-Breizh, 
- Poher Communauté, 
- Communauté de Communes de Haute Cornouaille, 
- Yeun-Elez et Mont-DôArr®e, 
- Roi Morvan Communaut®, (m°me si sur ce dernier territoire, il semble acquis quôil ne 

souhaite pas fusionner dans un ensemble plus vaste.) 
 
Cette r®union en appelle dôautres afin de d®finir le périmètre du nouvel EPCI, les objectifs, le 
projet global. 
 
Le Conseil Municipal de Rostrenen sôest d®j¨ prononc® sur ce sujet lors de sa s®ance du 6 
mai 2015 en se prononant ¨ lôunanimit® pour ç travailler sur une extension du périmètre de 
la CCKB actuelle vers dôautres communaut®s de communes, ¨ savoir : 
 

- un agrandissement vers les communaut®s communes du Pays COB, autour dôun projet 
qui porterait sur lô®conomie, la mobilit® et le tourisme. 

- Souhaite que la CCKB travaille sur un projet dôextension de son périmètre actuel avec 
dôautres EPCI sur un axe Ch©teauneuf du Faou, Carhaix, Callac et Rostrenen, 

- Affirme que le projet de mise à 2x2 voies de la RN 164 sera déterminant pour le projet 
de territoire, et notamment en matière de développement économique. 

 

Décision  

Le Conseil Municipal ; 

Apr¯s avoir entendu lôexpos® de son maire, et apr¯s en avoir d®lib®r®, 

Décide: 

- Pour toutes les raisons évoquées ci-dessus, dô®mettre un avis d®favorable au projet 
de sch®ma d®partemental de coop®ration intercommunale, tel quôadressé le 13 
octobre 2015 par Monsieur le Pr®fet des C¹tes dôArmor. 

Demande au Préfet : 

- De revoir le projet de schéma départemental de coopération intercommunal en tenant 
compte des aspirations des ®lus, de la population,  de lôinterd®partementalit® qui est 
une r®alit® sur notre bassin de vie et de r®fl®chir ¨ la cr®ation dôun nouvel EPCI qui 
tiendrait compte des périmètres des intercommunalités existantes (fusion de blocs) et 
qui pourrait sô®tendre et se confondre avec le territoire du Pays Centre Ouest 
Bretagne, via un agrandissement vers les communautés communes du Pays COB, 
autour dôun projet qui porterait sur lô®conomie, la mobilit® et le tourisme (axe 
Châteauneuf du Faou, Carhaix, Callac et Rostrenen). 



 

 
M. le Maire : Compte-tenu de la position de Callac-Argoat, on ne peut quô°tre contre la 
proposition de schéma proposé. En revanche nous devons faire des propositions. 
 
Noël LUDE : Est-ce que côest lôavis que lôon doit donner avant le 15 d®cembre ? 
 
Brigitte LE GALL : Oui, côest lôavis du conseil municipal sur la proposition de carte proposée 
par le Pr®fet qui nôest pas en lien directe avec la r®union de Carhaix la semaine derni¯re. 
 
Alain ROLLAND : Je me suis d®j¨ exprim® sur le sujet, ®videmment quôil faut privil®gier un 
scénario de rapprochement avec Poher communauté. 
 
M. le Maire : De toute manière,  le Conseil Municipal a déjà donné sa position en mai dernier 
et nous en avons encore débattu le mois dernier. La majorité penchait pour un 
rapprochement avec Poher Communaut® d®j¨ et dôautres EPCI du Pays COB. 
 

VOTE 
Approbation ¨ lôunanimit® des membres pr®sents 

 

Pour 23 : Jean-Paul LE BOËDËC - Réjane BOSCHER - Alain ROLLAND ï 
Nolwenn BURLOT ï Daniel CORNEE ï Annick LE MEHAUTE - Albert 
REGAN - Brigitte LE GALL - Christian CORVELLER - Annick TURMEL  
- Hervé GUILLOUX ï Michèle FRANCOIS - Gérard LE GOÏC ï Kathleen 
ELLIS - Patrick NINAT ï Marie-Christine LE FUR - Serge MICHEL ï 
Myriam DAVID - Tomaszh TROCHOWSKI ï Rachel OGIER - Raymond 
GELEOC ï Cécile LEFRESNE - Noël LUDE 

Contre 0 

Abstention 0  

 
 

Objet : 
Avis sur  le rapport du schéma de mutualisation de la Communauté de Communes 

du Kreiz-Breizh 

 

Rapporteur : Monsieur LE MAIRE 
 
Vu la Loi Réforme des Collectivités Territoriales du 16 décembre 2010 et notamment son 
article 67, 
 
Vu la Loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) du 7 août 2015, 
 
Vu lôarticle L 5211-39-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Monsieur Le Maire expose que lôarticle 74 de la Loi NOTRe parue le 7 ao¾t 2015 confirme la 
Loi de réforme des collectivités territoriales de 2010 qui a rendu obligatoire la r®alisation dôun 
rapport relatif aux mutualisations de services entre ceux dôune communaut® et ceux de ses 
communes membres dans lôann®e qui suit chaque renouvellement g®n®ral des conseils 
municipaux, soit avant le 31 décembre prochain.  
 
Ce rapport comprend, notamment selon lôarticle L5211-39-1 du Code Général des 
Collectivit®s Territoriales, un sch®ma de mutualisation des services ¨ mettre en îuvre 
pendant la durée du mandat. 
 



 

Il doit être transmis pour avis (simple) aux conseils municipaux de toutes les communes 
membres. 
 
Seul le schéma devra être ensuite approuvé par délibération du conseil communautaire. 
 
Vous pourrez prendre connaissance du rapport du Président de la CCKB concernant le 
schéma de mutualisation dans un document annexe. 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
DECIDE : 
 

- de ne pas donner dôavis sur le rapport du Pr®sident de la CCKB relatif au sch®ma de 
mutualisation des services. 
 

Le Conseil Municipal de Rostrenen estime que ce rapport part de bonnes intentions mais 
souhaiterait quô¨ lôavenir il y ait des r®unions dô®changes entre la CCKB et les Directeurs des 
Services, Secrétaires de Mairie des Communes membres de la CCKB. 
 
Brigitte LE GALL : Côest du verbiage, il nôy a rien de concret dans ce document. 
 

VOTE 
Approbation ¨ lôunanimit® des membres pr®sents 

 

Pour 23 : Jean-Paul LE BOËDËC - Réjane BOSCHER - Alain ROLLAND ï 
Nolwenn BURLOT ï Daniel CORNEE ï Annick LE MEHAUTE - Albert 
REGAN - Brigitte LE GALL - Christian CORVELLER - Annick TURMEL  
- Hervé GUILLOUX ï Michèle FRANCOIS - Gérard LE GOÏC ï Kathleen 
ELLIS - Patrick NINAT ï Marie-Christine LE FUR - Serge MICHEL ï 
Myriam DAVID - Tomaszh TROCHOWSKI ï Rachel OGIER - Raymond 
GELEOC ï Cécile LEFRESNE - Noël LUDE 

Contre 0 

Abstention 0  

 
 

Objet : 
Contrat dôassurance des risques statutaires - Approbation et autorisation donnée au 

Maire de signer les conventions ainsi que tous les actes en résultant 

 
Rapporteur : Brigitte LE GALL 
 
Le Maire rappelle que par délibération du Conseil en date du 20 juin 2014., la commune a 
demand® au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des C¹tes dôArmor de 
souscrire pour son compte un contrat dôassurance statutaire garantissant les frais laiss®s ¨ 
sa charge, conformément aux textes régissant le statut de ses agents en application de 
lôarticle 26 de la loi nÁ84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et du décret n°86-552 du 14 mars 1986. 
 
 Le Maire expose :  
 
V que le Centre de Gestion a communiqu® ¨ la collectivit®, les r®sultats du march® quôil 
a pass® en vue de souscrire un contrat dôassurance contre les risques statutaires. 

 
Le Conseil, après en avoir délibéré :  



 

 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment lôarticle 26 ; 
 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour lôapplication de lôarticle26 (alin®a 2) de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif au contrat dôassurances souscrits par le Centre de 
Gestion pour le compte des collectivités Locales et Etablissements territoriaux ;        
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22 
 
D®cide ¨ lôunanimit® :  

 
V Article 1 
Dôaccepter la proposition de contrat dôassurance statutaire suivante :  
 
Assureur : CNP Assurances / Courtier SOFCAP 
Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2016 et jusquôau 31 d®cembre 2019 
Régime du contrat : capitalisation 
Préavis : adh®sion r®siliable chaque ann®e sous r®serve de lôobservation dôun pr®avis de 2 
mois. 
Et dôadh®rer au contrat dôassurance propos® par le Centre de gestion suivant les modalit®s 
suivantes :  
 

üAgents titulaires ou stagiaires immatriculés à la CNRACL 
 

Agents Titulaires ou Stagiaires immatriculés à la C.N.R.A.C.L. 

Risques garantis 
Conditions actuelles Conditions à partir du 

1er janvier 2016 

Franchise Taux Franchise Taux 

Maladie ordinaire 20 jours 
fermes 

6,38%  

30 jours fermes 
(2,28 %) 

10,14 % 
(73 571 ú) 

Accident de 
service/maladie 
professionnelle 

Néant 
30 jours fermes 

(2,05 %) 

Maternité Non pris en 
compte 

Néant  (0,50 %) 

Longue maladie Néant  Néant 
(5,06 %) Maladie de longue durée 

Décès Néant Néant (0,25 %) 

* Ce taux sera majoré de 0,30 % correspondant aux frais de gestion 
 
üAgents titulaires, stagiaires et non titulaires affili®s ¨ lôIRCANTEC 
 

Risques garantis Franchise Taux 

Maladie ordinaire Sans franchise 

1,47 %* 
Accident de service/Maladie professionnelle Sans franchise 

Maternité Sans franchise 

Grave maladie Sans franchise 

* 1,40 % de taux de cotisation + 0,07 % de frais de gestion 
 
 
 



 

 
V Article 2 
Le Conseil autorise le Maire ou son représentant à prendre et à signer les conventions en 

résultant et tout acte y afférent. 
 
 

VOTE 
Approbation ¨ lôunanimit® des membres pr®sents 

 

Pour 23 : Jean-Paul LE BOËDËC - Réjane BOSCHER - Alain ROLLAND ï 
Nolwenn BURLOT ï Daniel CORNEE ï Annick LE MEHAUTE - Albert 
REGAN - Brigitte LE GALL - Christian CORVELLER - Annick TURMEL  
- Hervé GUILLOUX ï Michèle FRANCOIS - Gérard LE GOÏC ï Kathleen 
ELLIS - Patrick NINAT ï Marie-Christine LE FUR - Serge MICHEL ï 
Myriam DAVID - Tomaszh TROCHOWSKI ï Rachel OGIER - Raymond 
GELEOC ï Cécile LEFRESNE - Noël LUDE 

Contre 0 

Abstention 0  

 

   

Objet : 
Délégation donnée au Maire pour finaliser une  proposition de sortie dudit 

emprunt avec la Société de Financement Local (SFIL) - Approbation 

 
Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu la Loi de finances de lôann®e 2014 nÁ 2013-1278 du 29 décembre 2013 ayant 
notamment institué un fonds de soutien aux collectivités ayant souscrit des emprunts 
structurés à risque (emprunts dits «toxiques»). 
 

Vu le D®cret du 29 avril 2014 pr®cisant le fonctionnement et les modalit®s dôaide du 
fonds de soutien,  
 

Vu lôarr°t® du 4 novembre 2014 pr®cisant les modalit®s de calcul et dôacc¯s au fonds 
de soutien, 
 

Vu le Décret du 4 juin 2015 modifiant le Décret du 29 avril 2014 modifiant notamment  
le d®lai  dôinstruction et les modalit®s de versement dôaide du fonds de soutien. 
 
Vu l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire, 
 

Rappel des éléments de contexte : 
La Commune de ROSTRENEN  a contracté au 1er août 2007 un emprunt structuré assis sur 
la parité Euro/Franc Suisse de 3 millions dôEuros sur 25 ans. Les cinq premi¯res ann®es 
sont rembours®es ¨ taux fixe de 3,38 %. A partir du 01 ao¾t 2012, côest la structure qui 

fonctionne, soit le calcul suivant : 
 
Si parit® Euro/CHF sup®rieure ¨ 1,45, alors application dôun taux fixe de 3,38 %. En 
revanche si la parité Euro/CHF inférieure à 1,45, alors application de la formule suivante :  
4,88 % +  [         (1,45)  - 1] x 0,50 %                    
       Parité Euro/CHF  



 

 

Parité 
ú/CHF 

1,50 1,45 1,30 1,20 1,10 1,05 1,00 0,90 

Taux 
applicable 

3,38 % 3,38 % 10,65 % 15,30 % 20,79 % 23,93 % 27,38 % 35,44 % 

 
 

Depuis que la structure a pris effet sur notre contrat au 01/08/2012, systématiquement, la 
parité Euro/CHF est bien inférieure ¨ 1,45 avec un plancher qui a tenu jusquôau d®but de 
lôann®e 2015 ¨ 1,20. Malheureusement, la Banque Nationale Suisse a d®cid® de ne plus 
soutenir le plancher de parit® ¨ 1,20 entre lôEuro et le CHF en tout d®but dôann®e ce qui a eu 
pour effet immédiat une baisse importante du taux de change tombé entre 1 et 1,05 et donc 
pour conséquence une forte augmentation du taux de crédit qui oscille entre 23 et 25 % mais 
®galement  fait explos® les indemnit®s de sortie. Depuis cet ®t®, la parit® Euro/CHF sôest un 
peu améliorer et oscille entre 1,08 et 1,095. 
 

 
LôEtat a mis en place un fonds de soutien de 200 millions dôEuros par an destin® aux 
collectivités et établissements publics ayant contracté les emprunts les plus dangereux. Ce 
fonds a été multiplié par 2 depuis que la Banque National Suisse a décidé de ne plus 
soutenir la parité de 1,20 Franc Suisse pour un euro. 
 
Les collectivit®s concern®es par les pr°ts structur®s ¨ risque avaient soit jusquôau 
31/12/2014 pour b®n®ficier dôun versement en une seule fois de lôaide de lôEtat, soit jusquôau 
30 avril 2015 pour d®poser un dossier de demande dôaide verser par 14ème auprès du fonds 
de soutien.  
 
Le calcul du fonds de soutien se fait sur la base de lôIndemnit® de Remboursement Anticip®e 
arrêtée au 28/02/2015, soit 5 862 109,06 ú en ce qui nous concerne.  

  
Selon le service ¨ comp®tence nationale charg® dôinstruire les dossiers de demande dôaide, 
et selon la calculette mise en place, le taux dôaide du fonds de soutien est de 59,98 % pour 
notre commune selon les critères retenus. Nous avons sollicité ce même fonds, soutenu par 
le Pr®fet des C¹tes dôArmor pour obtenir 5 % de plus compte-tenu de notre situation. Ces 5 
% suppl®mentaires nous ont ®t® octroy®s, ce qui fait que nous obtenons un taux dôaide de 
64,98 % calculé sur la base dôune p®nalit® maximale arr°t®e au 28/02/2015 par lôEtat soit : 

 
 
5 862 109.06 ú x 64,98 % = 3 809 198,40 ú Č  
 
 

 
 
 
 
 
Le taux dôaide ®tant fixe, la part variable est lôIndemnit® de Remboursement 
Anticipée (IRA) qui est calculée sur les marchés financiers en fonction de 4 critères :  

- Composante taux fixe/ composante actuarielle (valorisation selon le moment 
de sortie) 

- Composante option de change, 
- Parit® des taux dôint®r°ts couverte en change (anticipations) 
- La volatilité des marchés 

 

Valeur de lôindemnit® de 
remboursement anticipée calculée 
au 28/02/2015 par lôEtat prise en 
compte pour le calcul plafonné de 

lôaide du fonds soutien 

Montant dôaide maximale 
que nous                                                                     

pouvons obtenir 
 



 

Č Exemple de proposition de sortie de lôemprunt structur®  aux conditions du 
25/09/2015 
 
Nous vous proposons lôexemple arr°t® par la SFIL au 25/09/2015 sur une base de parité 
ú/CHF de 1,084 (la parit® ®volue chaque jour et plusieurs fois par jour) 
 
Eléments à prendre en compte pour bien comprendre : 
 

- Le capital restant dû du prêt au 1/11/2015 est de : 2 287 372,41 ú 
- Lôindemnit® de remboursement anticipée est de : 5 413 000 ú 
- La durée résiduelle du prêt est de 16 ans et 9 mois 
- Aide du fonds de soutien : 5 413 000 ú x 64,98 % = 3 517 367 ú 

La SFIL propose de refinancer le capital restant d¾ et lôindemnit® de remboursement anticip® 
en un seul nouveau prêt dont voici les caractéristiques : 

 
 

 
- Montant : 6 687 372,41 ú Č 

 
 
 
 
 
 

- Durée du contrat de prêt : 16 ans et 9 mois (correspond à la durée résiduelle du prêt 
quitté) 

- Taux fixe de 3,35 % 
 
 
Voir tableau dôamortissement propos® : 

Explication du chiffre : normalement si lôon additionne le 
capital restant d¾ et lôindemnit® de remboursement 
anticipée on devrait obtenir 7 700 372,41 ú de nouveau 
prêt. Mais la SFIL se refinançant au taux du marché à  
1,70 %, elle réintègre la différence entre ce taux de 
refinancement et le taux du nouveau pr°t quôelle applique 
à 3,35 %, soit 1 013 000 ú, dôo½ le montant de nouveau 
prêt à (7 700 372,41 ú - 1 013 000 ú) = 6 687 372,41 ú 



 

 
 
 


